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OBJET DU CONSEILF D RAL
DATE: 11.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Chronique g n rale

Politique trang re

Relations avec I'UE

Le 28 mai, le Conseil fédéral a transmis au Parlement le message portant sur
|'approbation d'un cr dit-cadre de 45 millions de francs en faveur de la Croatie. Ainsi,
la Croatie qui est membre de I'Union Européenne depuis 2013, bénéficierait du méme
soutien que les autres pays de I'Europe de I'Est qui ont adhéré a I'UE depuis 2004.
Cette aide financiére a pour but d'aider les pays de I'Est a se développer et & réduire les
disparités économiques et sociales au sein de I'UE élargie. Il s'agit, par ce moyen,
également de renforcer les relations que ces pays entretiennent avec la Suisse. Le sujet
avait été mis de coté aprés le vote du 9 février, mais le Conseil fédéral a débloqué la
situation fin avril en expliquant qu'il respecterait la libre circulation méme sans accord
et en confirmant qu'il verserait les 45 millions prévus.

La CPE-CE a proposé a son conseil d'adhérer au projet, ce qu'a fait le Conseil des Etats
en donnant son feu vert au versement de 45 millions de francs a titre d'aide a la Croatie
lors de la session d'automne 2014 par 39 voix contre 2. Il y a eu opposition de Thomas
Minder (indépendant, SH) qui s'est montré sceptique envers I'approbation du peuple
suisse sur ce versement, surtout aprés I'acceptation de l'initiative contre I'immigration
de masse.

Le Conseil national a également approuvé le crédit lors de la session d'hiver par 132 voix
contre 53 et 6 abstentions. L'UDC s'est opposée au versement en proclamant que cette
aide financiére était uniquement dans I'intérét de I'UE et n'apportait aucun avantage a
la Suisse. La demande de I'opposition formée par Blchel (udc, SG), Aebi (udc, BE),
Estermann (udc,LU), Morgeli (udc, ZH), Reimann (udc, SG) et Stamm (udc, AQG)
concernant la suspension de débat, jusqu'a ce que les négociations concernant la mise
en ceuvre de I'initiative contre I'immigration de masse aient abouti, a été rejetée par
128 voix contre 54.

L'aide financiére devrait étre utilisée a partir de mai 2017 pour financer des projets
concrets visant a améliorer les conditions de vie sur place et a instaurer davantage de
sécurité.’

1) BO CE 2014, p. 725s; BO CN 2014, p. 2329s
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